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LE procureur de Port-Gentil, 
Léandre N’wompahouin, 
n’a pas tardé à réagir à la 

sortie du conseil de l’ordre des 
avocats du barreau du Gabon. 
Une organisation qui dénonce, 
dans une vidéo publiée sur les 
réseaux sociaux, le non-respect 
de la procédure qui a conduit à 
l’incarcération notamment de 
Me Irénée Mezui Mba, avocat au 
barreau du Gabon, le mercredi 9 
mars dernier.
Dans son propos, le maître des 
poursuites a indiqué avoir, confor-
mément aux dispositions combi-
nées des articles 70 et 83 de la loi 
013 2014 du 7 janvier 2015, fixant 

le cadre d’exercice de la profession 
d’avocat en République gabonaise, 
saisi le bâtonnier via son repré-
sentant local, Me Solange Yenou, 
le 7 mars 2022. De même pour le 
procureur général près la Cour 
d’appel judiciaire de Port-Gentil.
Mieux, Léandre N’wompahouin a 
fait savoir que ce n’est pas la pre-
mière fois qu’une telle procédure 
est enregistrée dans son tribunal. 
" Effectivement, nous avons déjà 
connu ce genre de procédure. Il 
y a quelques mois, nous avons été 
saisis d’une plainte à l’encontre 
d’un avocat inscrit au barreau du 
Gabon, et nous avons procédé de 
la même façon ".
Quoi qu'il en soit, les avocats ont 
décidé de ne pas prendre part à 
la session criminelle tant que leur 

collègue sera incarcéré.
En rappel, courant janvier 2022, 
la Société gabonaise de raffinage 
(Sogara) a déposé une plainte 
au parquet de Port-Gentil, pour 
des faits d’escroquerie contre Me 
Charles Hubert Ranozinot, huis-
sier de justice.
En effet, sur ordonnance de référé 
de la Cour d’appel judiciaire lo-
cale, rendu le 25 février 2020, la 
Sogara devait payer le montant de 
47 millions 954 mille 839 francs 
à un collectif d’ex-employés de 
Sodexo.
Seulement, les manœuvres sup-
posées de Me Mezui Mba et de 

son ami d’enfance, Walburge 
Gontran Nguema Omvane, un 
pseudo avocat, ainsi que de Me 
Charles Hubert Ranozinot, huis-
sier instrumentaire dans cette 
affaire, auraient permis au trio 
de prélever un montant de 719 
millions de francs à la Sogara.
Lors de son interrogatoire, le 8 
mars 2022, Me Mezui Mba aurait 
pourtant reconnu les déclarations 
faites par l’huissier instrumen-
taire, selon lesquelles il aurait 
agi sur ses instructions. L’avocat 
d’Appel à agir ayant, par ailleurs, 
reconnu sa complicité avec le faux 
avocat.

Incarcération de Me Mezui Mba : conformément 
aux dispositions selon le procureur de Port-Gentil

Christelle NTSAME
Port-Gentil/Gabon

Le procureur Léandre N’wom-
pahouin. 
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JEAN-JACQUES Lieutenant, 
un gendarme à la retraite, 
âgé de 60 ans, a été inculpé 

pour avoir abusé sexuellement 
d'une mineure de moins de 18 
ans. Une infraction prévue et 
punie par l’article 256 du Code 
de procédure pénale gabonais.
Selon une source proche du dos-
sier, les faits se sont déroulés le 
27 février dernier, à Mangui, un 
quartier du 2e arrondissement 
de Mouila. Le mis en cause, de 
retour de forêt, s’est rendu au 
domicile familial de sa victime 
dont il est le voisin. Son épouse 
étant absente, il demande à l'ado-
lescente de venir lui préparer un 
repas. Peu de temps après, Jean-
Jacques Lieutenant demande aus-
si à la fille de lui dresser le lit. 
Cette dernière qui ne se doute de 
rien, d'autant qu'elle appelle af-
fectueusement le monsieur papy, 
s'exécute. L'ancien gendarme 
boucle soudainement la chambre 
à clé et abuse sexuellement d'elle. 
Après avoir satisfait sa libido, 
le bourreau présumé offre à sa 
victime un téléphone portable 
et la modique somme de 2 000 
francs. Histoire d'acheter son 

silence. Sauf que cette dernière 
regagne son domicile en larmes. 
Toute chose qui attire l'attention 
de ses parents, à qui elle raconte 
sa mésaventure.
La plainte déposée par les parents 
de la victime conduit à l'inter-
pellation du mis en cause par 
les éléments de la Sûreté urbaine 
du commissariat de police de 
Mouila. Lors de son audition, le 
pandore à la retraite reconnaî-
tra les faits. Présenté devant le 
procureur de la République, il a 
ensuite été placé sous mandat de 
dépôt, le 28 février dernier, à la 
prison centrale de Mouila, pour 
présomption de viol sur mineure 
de moins de 18 ans.

Mouilla : un ancien gendarme 
en prison pour viol

F.N
Mouila/Gabon

Jean-Jacques Lieutenant, le 
présumé violeur.
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